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Décentralisation 
effective ?  
L’urgence de 
l’évaluation. 

La décentralisation ne sera pas effective tant que 
les collectivités locales n’auront pas acquis leur 
autonomie financière.

L’expression consacrée par la loi est d’ailleurs large-
ment utilisée par les analystes pour décrire le transfert 
de compétences indissociablement lié au transfert des 
ressources adéquates et à l’autonomie de gestion.

La décentralisation effective s’insère aussi dans la 
quête d’une meilleure gouvernance, notamment en 
termes de transparence et de redevabilité dans l’utili-
sation des ressources (argent du contribuable oblige) 
afin de s’assurer qu’elles profitent réellement à la po-
pulation.

Dans ce contexte, l’Assemblée des représentants du 
Peuple devrait disposer d’un vrai pouvoir et sur deux 
plans.  D’abord dans la détermination des ressources 
transférées aux collectivités locales et leur répartition 
entre elles de manière objective et équitable, par le 
biais des autorisations budgétaires octroyées à l’exé-
cutif ; ensuite dans le renforcement des ressources 
propres aux collectivités locales et leur autonomie fi-
nancière par le biais des lois fiscales et de finances.

Deux ans après l’entrée en vigueur de la «Loi organique 
relative au Code des collectivités locales», la mise en 
œuvre de la décentralisation cherche toujours son ef-
fectivité.

Nous sommes aujourd’hui dans une phase de transi-
tion. Les décisions politiques ont été prises, mais l’im-
pact de la décentralisation tarde à se faire sentir.

Pendant cette transition, le transfert de responsabilités 
de l’État vers collectivités locales sans transfert suffi-
sant de ressources doit être assumé.

Pendant cette transition, les collectivités locales doivent 
mobiliser davantage de ressources propres, maîtriser 
leurs dépenses et leurs équilibres budgétaires pour la 
plupart fortement détériorés. 

Pendant cette transition, les collectivités locales doivent 
apporter leur quote-part aux investissements locaux et 
contribuer au développement local. 
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EDITO
par Amel Elloumi Baouab

La transition c’est enfin le temps pour l’échelon local d’acquérir une 
réelle maîtrise par une gestion crédible et l’aptitude à relever les 
défis et les risques de la libre administration.

L’édifice est inachevé. Entre d’anciennes pratiques bien ancrées, la 
résistance au changement et l’instabilité politique, l’État central n’a 
pas encore engagé de réformes profondes. Conscientes de la fai-
blesse de leurs capacités et de leurs ressources propres, les com-
munes, de leur côté, ne sont pas toujours proactives. Une timidité 
qui représente un obstacle supplémentaire. 

Pour toutes ces raisons, une évaluation s’impose aujourd’hui.

Dans le nouveau système de gouvernance des finances locales, 
nombreux sont les organes investis de missions d’évaluation. Le 
Gouvernement a en effet le devoir de rendre compte de la bonne 
conduite de la politique de décentralisation devant les Représen-
tants du peuple par des rapports qu’il produit lui-même et à la 
lumière des travaux de la Cour des comptes, institution supé-
rieure de contrôle des finances publiques. 

En tant qu’organe interne au pouvoir local, un droit de regard 
est également dévolu à la Haute 
Instance des Finances Locales qui 
contribue par ses travaux d’exa-
men et d’évaluation à l’optimisa-
tion des ressources dédiées aux 
collectivités locales. Son premier 
rapport publié en octobre 2020 
(conformément à son mandat lé-
gal) apporte un éclairage sur la situation des finances locales, dé-
voile les entraves à une décentralisation effective et présente ses 
recommandations sur le court et le moyen terme.

Les efforts consentis par les autorités publiques et par la société 
civile avec l’appui de partenaires techniques et financiers gagne-
raient à se conjuguer et à faire l’objet de partages et de concertation 
à grande échelle. 

En tant que politique publique, l’évaluation de la décentralisation 
n’est pas une tâche facile et se heurte aux problèmes méthodolo-
giques inhérents à la mesure des effets, l’établissement des causes, 
la détermination des indicateurs de mesure objectifs et pertinents. 

Quelle que soit la forme qu’elle revêtira, l’évaluation devra répondre 
à plusieurs règles :  produire des jugements objectifs et des ensei-
gnements constructifs, améliorer la conduite du processus, justifier 
et légitimer les orientations futures, les moyens à mettre en œuvre 
et les ajustements à entreprendre.

Le chemin est encore long, il va falloir le paver et l’éclairer. 



4 NUMÉRO 2 I JUIN 2021

Questions adressées 
par la rédaction à ... 

Mme Lamia 
Boujnah Zribi, 

Ministre - Présidente 
du Conseil National 
de la Statistique

Mme Lamia 
Boujnah Zribi  
est actuellement 
Présidente du 
Conseil National de 
la Statistique (CNS) 
après avoir été 
deux fois membres 
du gouvernement 
comme Secrétaire 

d’État auprès du ministre du Développement, de 
l’Investissement et de la Coopération Internationale 
(MDICI) ainsi que première Femme tunisienne à 
occuper le poste de Ministre des Finances.
Son parcours dans des postes à hautes responsabilités 
lui a valu d’être successivement DG des Prévisions 
au MDICI, PDG de Tunis TradeNet (TTN) et PDG de la 
BFPME.

interview 1Sachant que la Haute Instance des 
Finances Locales est appelée selon 
le Code des collectivités locales à 

proposer la répartition des transferts 
de l’État aux collectivités locales sur 
la base de critères objectifs prenant 
en compte notamment outre le taux de 
chômage, le potentiel fiscal ou encore 
l’indice de développement local, comment 
considérez-vous pouvoir coordonner vos 
efforts avec  
la Haute instance pour mettre en place ces 
critères ?
La Tunisie s’est constitutionnellement inscrite dans 
un processus de décentralisation selon une dé-
marche prospective qui aboutira à l’élargissement 
progressif des prérogatives des communes tout en 
l’accompagnant d’une répartition plus équitable des 
ressources publiques entre les différentes com-
munes sur la base de critères pertinents. 
En tant qu’utilisatrice de la statistique publique, la 
Haute Instance des Finances Locales s’est naturel-
lement tournée vers le Conseil National de la Sta-
tistique pour solliciter son appui au vu du fait que le 
CNS incarne le cadre propice à la concertation entre 
producteurs et utilisateurs de la statistique publique.
La Présidente de la Haute Instance des Finances Lo-
cales s’est réjouie de constater que le Conseil Natio-
nal de la Statistique avait déjà entamé une stratégie 
de développement des statistiques régionales et lo-
cales axée sur différents fronts.
En effet, en plus d’un diagnostic préliminaire de 
l’existant, le CNS est pleinement engagé avec diffé-
rents partenaires pour assurer la coordination né-
cessaire à cette entreprise :
D’abord, nous travaillons au sein de la « Commis-
sion des statistiques transversales, des libertés 
et de l’égalité des chances » inhérente au Conseil 
National de la Statistique à identifier les besoins 
des communes et des différentes parties prenantes 
en termes d’indicateurs statistiques et à poser les 
bases méthodologiques pour l’élaboration d’indica-
teurs synthétiques d’aide à la décision tel que l’indi-
cateur de développement local et ce, en étroite colla-
boration avec tous les intervenants.
De même, le CNS a accordé, après études de dos-
siers techniques, plusieurs VISAs d’enquêtes statis-
tiques à différentes structures dont le Ministère des 
affaires locales, l’Institut National de la Statistique 
et certaines communes pour la réalisation d’en-
quêtes devant permettre la production de données et  
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d’indicateurs statistiques qui s’insèrent dans cette 
perspective tel que les données relatives à la popu-
lation et à l’emploi.
Enfin, nous travaillons au sein de la « Commission des 
stratégies, de la planification, de la programmation, 
du suivi et de l’évaluation » inhérente au CNS à vé-
rifier la disponibilité, la pertinence ainsi que la diffu-
sion dans les délais des indicateurs statistiques pro-
duits par les différentes structures statistiques dans 
le cadre de l’exploitation de sources administratives 
d’une part et d’enquêtes statistiques de l’autre.
D’ailleurs nous comptons sur la collaboration de la 
Haute Instance des Finances locales pour nous ac-
compagner dans l’identification des besoins des com-
munes en termes de données statistiques, particuliè-
rement les données économiques et financières.

2Selon vous, il faut investir 
massivement dans la statistique 
publique comme outil d’aide à la 

décision servant à identifier, cibler, mettre 
en œuvre et optimiser les politiques et 
les stratégies de développement et en 
assurer le suivi et l’évaluation, y compris 
celles ayant trait au développement local.
Cette recommandation trouve-t-elle écho 
au sein des sphères de décision ? 
En tant que citoyens d’abord et en tant qu’adminis-
tration publique ensuite, nous appelons de tous nos 
vœux la classe politique à plus de responsabilité, en 
commençant par trouver une issue favorable aux 
blocages institutionnels entravant la bonne marche 
de l’État.
Pour ce qui est du design des politiques publiques, 
cet exercice ne peut se faire sur une base stricte-
ment statistique. Bien sûr, les statistiques aident à 
la décision, mais certaines considérations font que la 
décision revient légitimement à la notion de volonté 
politique.
Ce que nous déplorons en revanche, c’est que la 
culture statistique reste faiblement ancrée dans 
différentes sphères. Il revient au CNS non pas de 
s’arrêter à ce terrible constat, mais de sensibiliser 
aux enjeux de l’information statistique et à l’usage 
des outils qu’un SNS efficient serait susceptible de 
mettre à la disposition des décideurs.
Quant aux missions du Système National de la Sta-
tistique dans son ensemble, et celles du CNS en 
particulier, et en dépit des efforts déployés, celles-ci 
ne peuvent être assurées qu’en adéquation avec les 
moyens alloués. 

Evidemment, nous cherchons à optimiser la gestion 
de nos ressources tout en œuvrant à en améliorer 
l’extrant eu égard à nos missions respectives, toute-
fois, le monde des data connait une telle mutation à 
l’échelle internationale que nous ne pourrions suivre 
sans une refonte globale du 
Système National de la Sta-
tistique doublée d’un inves-
tissement massif et ciblé 
dans les moyens de produc-
tion modernes.
D’ailleurs, il est avéré que le 
développement économique 
et social est le corollaire à 
la capacité statistique des 
pays. 

3Vous avez affirmé 
qu’à la crise 
économique 

et financière, se 
superposent une crise sanitaire, une crise 
sociale, une crise institutionnelle ainsi 
qu’une crise de confiance dans l’appareil 
étatique.  
En tant que Présidente du Conseil 
National de la Statistiques, comment 
peut-on rétablir cette confiance ? 
Le propre du Conseil National de la Statistique est 
d’assurer la concertation entre producteurs et uti-
lisateurs de la statistique publique d’une part, et la 
coordination entre producteurs de la statistique pu-
blique d’autre part, tout en veillant au respect de la 
déontologie et des bonnes pratiques du métier.
Le propre de la statistique publique étant d’établir un 
rapport de confiance entre décideurs et administrés, 
il va de soi que le Conseil National de la Statistique 
soit de fait le principal dépositaire de ce rapport de 
confiance.
Ma priorité en tant que Présidente du Conseil Natio-
nal de la Statistique a donc été de rétablir la crédibi-
lité mise à mal du Système National de la Statistique
D’abord, en multipliant les diagnostics (SNS, Statis-
tiques régionales et locales, Statistiques sensibles 
au genre…) tout en optant pour plus de transparence 
quant aux défaillances du SNS, tant sur le plan de la 
gouvernance, que de la production et des  méthodo-
logies que des moyens investis.
Ensuite, en veillant à élever le niveau de qualité de 
nos statistiques en l’alignant aux standards de quali-
té à l’international, et ce, en échafaudant un plan de 

Les statistiques 
aident à la décision, 

mais certaines 
considérations font 

que la décision 
revient légitimement 

à la notion de 
volonté politique
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 La répartition des crédits du fonds d’appui 
à la décentralisation, la péréquation et la solidarité 
entre les collectivités locales s’opère sur la base 
des critères objectifs qui prennent en compte 
particulièrement :
• Le nombre d’habitants,
• Le taux de chômage,
• Le potentiel fiscal,
• L’indice de développement,
• La capacité d’endettement.
Il peut être procédé à l’affectation des crédits 
supplémentaires pour couvrir des charges 
spécifiques à certaines collectivités locales.
Un décret gouvernemental pris sur proposition du 
Haut Conseil des collectivités locales et avis de la 
Haute Cour administrative approuve une application 
informatique intégrant les critères de répartition des 
crédits sus-indiqués.
L’État peut, dans des circonstances exceptionnelles 
ou en cas de catastrophes, transférer des avances 
ou des subventions au profit des collectivités locales 
pour les aider à surmonter les situations imprévues.

Article 150 du Code des collectivités locales 

restructuration des structures statistiques publiques 
tant sur le plan de l’accréditation de ces structures 
que de la programmation des opérations statis-
tiques, sans oublier la labellisation des produits.
Enfin, en mettant en lumière les nouveaux besoins et 
en orientant les travaux du CNS autour de la satis-
faction des utilisateurs.

4 A cause de la pandémie du Covid-19, 
l’économie du pays a été confrontée 
à des défis économiques majeurs 

qui se sont soldés par la régression des 
principaux indicateurs économiques et 
sociaux. Selon vous, quel avenir pour les 
finances locales ? 
Certes, la pandémie a profondément ébranlé l’écono-
mie du pays, mais elle nous donne surtout l’occasion 
de repenser les dysfonctionnements systémiques, 
entre autres pour ce qui est des finances publiques.
La sclérose financière touchant autant le niveau 
central que local, il est plus que temps de repen-
ser les ressources budgétaires et de permettre aux 
communes de renforcer leurs ressources propres, 
notamment leurs recettes fiscales locales pour ne 
plus dépendre autant des transferts de l’État qui 
ne peuvent que creuser encore plus un déficit déjà 
béant.
De même, il est indéniable que la bonne gestion des 
ressources des communes dépend essentiellement 
de la spécialisation des ressources humaines mises 
à leurs dispositions, laquelle fait généralement dé-
faut, surtout pour ce qui est des communes récem-
ment créées.
Les mobilités intercommunales seraient un début de 
solution intéressante, tant pour ce qui est du partage 
des ressources humaines que matérielles, mais je 
ne pense pas que l’on puisse échapper à une grande 
réforme de la fonction publique permettant au sur-
plus de l’administration centrale de rejoindre les 
rangs de l’administration locale.
Toutefois, nous ne saurions progresser sereinement 
dans la mobilisation de ressources financières lo-
cales, que si où les recommandations de la cour des 
comptes ne sont pas suivies de décisions fortes et 
dissuasives.
Je parle malheureusement ici du manque de trans-
parence et des dépenses hémorragiques injustifiées 
de certaines communes épinglées pour leurs mau-
vaises gestions. 

Il est indéniable que 
la bonne gestion des 

ressources des communes 
dépend essentiellement 
de la spécialisation des 

ressources humaines mises 
à leurs dispositions

interview



7REVUE DES FINANCES LOCALES

La réforme des finances publiques 
consacrée par la loi organique n°15 
du 13 février 2019 dédie le chapitre 
5 aux collectivités locales. À ce titre, 
l’article 38 de ladite loi prévoit que des 
dotations budgétaires sont allouées 
aux collectivités locales sur la base de 
leurs besoins de financement dans le 
cadre de l’équilibre du budget de l’État 
et conformément à la loi organique 
portant promulgation du Code des 
Collectivités Locales. Cet article a 
prévu les ressources des collectivités 
locales (à savoir, outre les ressources 
propres, les recettes transférées 
par le Budget de l’État sous forme 
de subventions et les recettes 
transférées par l’autorité centrale 
pour la réalisation des projets de l’État 
au niveau régional dans le cadre des 
programmes et des objectifs fixés). 
Ces ressources sont gérées selon 
les règles de la bonne gouvernance 
et compte tenu de programmes et 
d’objectifs. 

Quel avenir pour la  
Gestion Budgétaire par Objectif  
au sein des collectivités locales ?

Le présent article cherche à (i) exposer les méca-
nismes de planification budgétaire axés sur les ob-
jectifs appliqués aux collectivités locales, (ii) dresser 
un comparatif avec les règles applicables à la Ges-
tion Budgétaire par Objectif au niveau des collectivi-
tés locales dans d’autres juridictions et (iii) identifier 
les pistes de réflexion et de développement futurs 
sur lesquels la Haute Instance des Finances Locales 
(HIFL) pourrait s’atteler.

Les mécanismes de planification 
budgétaire axés sur les objectifs 
appliqués aux collectivités locales
Le rapport annuel 2019 de la Haute Instance des Fi-
nances Locales rappelle que les collectivités locales 
fixent leurs programmes et interventions dans le 
cadre d’un Plan de développement local élaboré se-
lon une approche participative et avec le soutien des 
Services de l’État. À ce titre, il est important lors de 
l’élaboration des budgets des communes de définir 
les besoins de financement issus de ces plans de dé-
veloppement local, mais également de l’exhaustivité 
des ressources. Ces plans de développement local 
seront adaptés à chaque collectivité, et chercheront à 
renforcer les collectivités locales et leur procurer des 
avantages compétitifs nouveaux permettent de favo-
riser leur développement. Les collectivités locales 
disposent à ce titre du principe fondateur de libre 
administration prévu par la constitution tunisienne et 
rappelé au niveau de la deuxième section du premier 
chapitre de la Loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, 
relative au code des collectivités locales.

nos 
experts

Mohamed Khlass est un Expert-comptable, titulaire d’un DEA en 
Comptabilité, Management et Audit de l’Université Paris Dauphine et 
Certified Fraud Examiner. Il dispose de plus de quinze ans d’expertise 
en gouvernance locale, gestion financière, audit et conseil aussi bien 
auprès d’opérateurs du secteur privé que de grands bailleurs de fonds. 
Mohamed a effectué des missions en Europe (France, Espagne...),  
au Moyen-Orient (Royaume d’Arabie Saoudite, Qatar, Emirats Arabes 
Unis ...) et en Afrique (Soudan, République Démocratique du Congo, 
Maroc, Mauritanie, Tunisie ...). 

Contact : m.khlass@mkac.tn
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L’approche participative concrétisée à travers 
les plans de développement permet de pro-
mouvoir une transparence accrue au niveau 
local dans l’allocation des ressources et une 

plus grande transparence dans la gestion des 
fonds publics (à la fois les recettes et les dépenses). 
Ces plans de développement sont mis en œuvre 
notamment à travers les plans annuels d’investis-
sement des communes articulés conformément à 
la circulaire N°4 du 7 mars 2014 du ministère des 
Affaires locales et de l’Environnement.  L’approba-
tion de ces plans devra tenir compte des aspects liés 
aux exigences du développement durable, à l’encou-
ragement des jeunes à créer des projets, à l’égalité 
entre les personnes et l’égalité des chances entre 
les sexes, à la promotion de l’emploi, au soutien des 
personnes porteuses de handicaps, à la lutte contre 
la pauvreté, et à l’équilibre entre les zones de la col-
lectivité locale.
Il convient de souligner par ailleurs que le code des 
collectivités locales a prévu au niveau de son article 
166 que les collectivités locales éla-
borent leur budget en adoptant des 
missions et des programmes dont 
l’exécution est étalée sur trois années 
pour réaliser des objectifs précis. Les 
collectivités locales veillent à conci-
lier le principe de l’annualité budgé-
taire et le cadre pluriannuel d’exécu-
tion des plans et programmes. 
Ce mécanisme de planification bud-
gétaire axé sur les objectifs est ren-
forcé, sur le plan normatif certes sans 
être opérationnalisé, par la mise en 
place des mécanismes appropriés de 
contrôle et de suivi. En effet, l’article 
182 du code des collectivités locales 
prévoit que les collectivités locales 
procèdent à l’évaluation de leurs 
interventions soit par des fonction-
naires désignés à leurs demandes 
par le Haut Conseil des collectivités 
locales et sur proposition de la Haute Instance des 
finances locales, soit par des auditeurs choisis par-
mi les commissaires aux comptes. À la lumière de 
ladite évaluation, les collectivités locales adoptent, 
les amendements qu’impose l’impératif de bonne 
gestion des finances publiques.La collectivité locale 
se charge de créer une unité d’audit et de contrôle 
interne.
L’articulation des ressources et dépenses budgé-

taires dans le cadre des collectivités locales devrait 
à terme connaitre une refonte pour être réparties 
en missions et programmes conformément à une 
nomenclature qui tient compte du système comp-
table propre aux collectivités, approuvée par le Haut 
Conseil des collectivités locales et adopté par décret 
gouvernemental sur avis de la Haute Cour adminis-
trative. Ce cadre sera ainsi orienté sur les destina-
tions plutôt que sur la nature économique des dé-
penses engagées.

Les règles applicables à la Gestion 
Budgétaire par Objectif au niveau des 
collectivités locales dans d’autres 
juridictions
La Constitution française garantit l’autonomie des 
collectivités territoriales concernant la gestion de 
leurs finances : c’est le principe de libre administra-
tion. Ce principe est régi par 5 principes budgétaires 
permettant de créer un cadre juridique fixe concer-
nant le vote des budgets. Ces cinq principes sont :

• Le principe d’annualité : Selon le 
principe d’annualité, le budget des 
collectivités locales doit être voté 
chaque année, sur une année civile 
du 1er janvier au 31 décembre. Cette 
période correspond à la durée d’au-
torisation de perception des impôts 
et des dépenses. Les communes ont 
ensuite jusqu’au 15 avril de l’exercice 
budgétaire pour voter le budget défi-
nitif.
• Le principe d’équilibre réel : Le 
budget d’une commune comporte 
deux sections, qui sont les opérations 
de fonctionnement et les opérations 
d’investissement. Ces deux sections 
doivent être équilibrées, avec une ba-
lance recettes/dépenses raisonnable.
• Le principe d’unité : Ce principe du 
budget d’une collectivité locale signi-
fie qu’un document unique doit pré-

senter le budget local des collectivités territoriales 
et que le budget soit voté lors d’une seule et même 
séance de concertation.

• Le principe d’universalité : Ce principe impose 
que l’ensemble des recettes servent à couvrir l’en-
semble des dépenses. Les recettes doivent donc 
financer indifféremment les dépenses selon 2 
règles :
- Règle de non-affectation : une recette en parti-

Instauration 
d’un cadre de 
gouvernance 
au sein des 
collectivités 

locales, basé sur 
un environnement 
de contrôle interne 

intégré, une 
fonction d’audit 
interne efficace 
et d’un système 
de comptabilité 

analytique

nos 
experts
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culier ne peut pas être affectée à une dépense 
en particulier, même si quelques procédures 
d’assouplissement existent (par exemple, les 
amendes de police peuvent être affectées au 
coût de rénovation et de sécurisation des voies).

- Règle de non-contradiction : le budget doit conte-
nir toutes les recettes et toutes les dépenses sans 
démontrer de contradictions entre elles.

• Le principe de spécialité : Les élus municipaux 
doivent s’assurer qu’une dépense est associée à 
un service uniquement, pour un seul objet. Chaque 
crédit budgétaire doit donc être associé à un ser-
vice, classé par chapitre (avec une nomenclature 
appropriée) avec précision de leur montant, de 
leur nature et de leur destination.

Ces principes ont été rappelés et sont renforcés par 
le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique. 
Le cycle budgétaire pour les collectivités en France 
se déroule en plusieurs étapes :
• Budget primitif : Il est voté avant le 1er janvier, avec 

une adoption possible jusqu’au 15 avril de l’année 
concernée par le budget. L’exécution du budget de 
N se déroule :
- Du 1er janvier au 31 décembre en investissement
- Du 1er janvier au 31 janvier de l’année suivante 

en fonctionnement (journée dite «complémen-
taire» du 1er janvier au 31 janvier de N+1)

En année N+1, le budget de l’exercice N peut faire 
l’objet de décisions modificatives. Elles sont possibles 
jusqu’au 21 janvier pour ajustement des crédits né-
cessaires au mandatement des dépenses de fonc-
tionnement engagées et à l’exécution des opérations 
d’ordre. L’arrêté des comptes s’effectue après la jour-
née complémentaire, soit le 31 janvier N+1.
En ce qui concerne la préparation budgétaire, les 
communes présentent leur budget par référence 
aux politiques publiques qu’elles soutiennent. Ain-
si, aussi bien les recettes que les dépenses, sont 
réparties en deux grandes familles : investissement 
et fonctionnement, qui elles-mêmes reflètent les 
principales politiques publiques ou programmes des 
communes. Ces programmes diffèrent d’une com-
mune à une autre, mais regroupent généralement 
les grandes familles suivantes :
- Services généraux
- Sécurité
- Enseignement, formation professionnelle et ap-

prentissage
- Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
- Action sociale
- Aménagement des territoires et habitat

- Action économique
- Environnement
- Transports

Les pistes de réflexion et de 
développement futurs sur lesquels la 
Haute Instance des Finances Locales 
pourrait s’atteler (HIFL)
Les communes ont l’obligation de par l’article 210 du 
code des collectivités locales d’examiner les ques-
tions qui couvrent les politiques publiques notam-
ment en ce qui concerne :
- Les affaires financières, économiques et le suivi de 

la gestion,
- La propreté, la santé et l’environnement,
- Les affaires de la femme et de la famille,
- Les travaux et l’aménage-

ment urbain,
- Les affaires administra-

tives et la prestation des 
services,

- Les arts, la culture, l’édu-
cation et l’enseignement,

- L’enfance, la jeunesse et le 
sport,

- Les affaires sociales, l’em-
ploi, les personnes sans 
soutien familial et les per-
sonnes handicapées,

- L’égalité entre les per-
sonnes et l’égalité des 
chances entre les sexes,

- La démocratie participa-
tive et la gouvernance ou-
verte,

- Les médias, la communi-
cation et l’évaluation,

- La coopération décentrali-
sée.

À partir de ces domaines 
de compétences, il convient 
de s’interroger dans quelle 
mesure la HIFL pourrait 
contribuer à l’élaboration 
d’un cadre budgétaire type par objectif pour les com-
munes, qui retient ces différents aspects de politique 
publique comme piliers, tout en développement le 
cadre de contrôle interne et d’audit adapté ainsi que 
le cadre de comptabilité analytique qui permet de 
suivre la performance pour l’atteinte et la réalisation 
des différents objectifs définis.
À suivre...

Les regroupements 
par politique 

publique peuvent 
différer entre les 

communes. Au 
niveau de leurs 

budgets primitifs, 
la ville de Paris 

fait référence de 
façon distincte aux 
fonctions «Actions 
Economiques» et 
«Aménagement 
des territoires et 
habitats», tandis 

que la ville de 
Marseille fait 
référence à la 

fonction «Economie 
et Urbanisme»
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La pandémie de la COVID-19 a impacté de très nombreuses activités économiques 
partout en Tunisie. Les petites et moyennes entreprises, les artisans, les 
commerces de proximité n’étaient pas épargnés, d’autant plus qu’ils ne disposent 
pas d’un fonds de roulement et de la trésorerie suffisantes pour pallier à cette chute 
des activités d’exploitation.

L’érosion des recettes communales  
et la relance économique

Ce contexte sanitaire particulier a eu des consé-
quences directes aussi bien sur les recettes munici-
pales courantes que sur le dynamisme économique 
au niveau du territoire municipal déjà touché par le 
ralentissement de la croissance économique et la dé-
térioration du volume des investissements privés, no-
tamment dans les zones défavorisées. Cette érosion 
des recettes communales risque de s’aggraver si au-
cune action publique n’est menée pour préserver un 
seuil minimum de l’activité économique locale.
S’agissant d’une économie fébrile avec un tissu 
fragile formé en grande partie par des petites et 
moyennes entreprises (PME), cette dernière est lar-
gement touchée par le contexte politique et social  
actuel. 
D’ailleurs, selon le rapport de suivi de la situation 
économique publié par la Banque Mondiale en oc-

Opinion

tobre 2020, le taux moyen de croissance du PIB était 
de 1,5% entre 2011 et 20191.
Face à cette situation, les perspectives de relance et 
de reprise économique s’annoncent difficiles. En ef-
fet on assiste depuis quelques années à une phase de 
déclin de la complexité économique en Tunisie dont 
l’indice se calcule sur la base des produits exportés 
par chaque pays en se basant sur le réseau interna-
tional du commerce, ce qui freine l’exportation, réduit 
la performance de l’économie et entrave les opportu-
nités de création de l’emploi au niveau local. 
Ces facteurs ne font que décourager les investis-
seurs locaux et étrangers à chercher de nouvelles 
opportunités pour créer de la richesse et la valeur 
ajoutée surtout dans les zones défavorisées carac-
térisées par un faible taux de rendement des inves-
tissements et une incitation fiscale qui ne compense 
pas le manque à gagner dans la perception des in-
vestisseurs averses aux risques.
Au moment où on devrait s’engager dans l’élabo-
ration des programmes nationaux pluriannuels 
d’investissement basés sur des projets productifs 
porteurs avec un fort taux de rendement et de créa-
tion de valeur (EVA)2, les conseils locaux manquent 
actuellement de marges de manœuvre et surtout de 
visibilité sur l’évolution de leurs recettes suite à cette 
érosion due essentiellement à la pandémie sanitaire.  
Cette situation difficile empêche les conseils munici-
paux à mettre en œuvre un plan de relance véritable-
ment efficace et axé sur la commune. 
Le souci de la majorité des investisseurs privés en 
Tunisie était toujours de réaliser des profits rapides 
et sans risques ; ainsi le domaine de l’immobilier re-
présentait pour eux le secteur privilégié pour cette 
catégorie d’investisseurs.
Cet engouement pour ce type d’investissements non 

1-  Rapport de suivi de la situation économique de la Banque 
Mondiale (octobre 2020) https://www.banquemondiale.org/fr/
country/tunisia/publication/economic-update-october-2020
2-  Economic value added
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productifs pour l’économie tunisienne a poussé les 
ménages à s’endetter auprès des banques d’une 
manière irrationnelle pour acquérir des logements, 
ce qui a provoqué un double effet aussi bien sur la 
parité du pouvoir d’achat du citoyen, touchée par un 
surendettement auprès des institutions financières 
ce qui a freiné la demande d’une manière générale, 
ainsi que sur l’inflation et l’augmentation excessive 
des prix de l’immobilier qui ne reflètent plus le coût 
de revient de ces produits.
Les interventions successives de la Banque Centrale 
tunisienne BCT qui consistaient à augmenter le taux 
de marché monétaire TMM constituant des barrières 
à l’entrée au citoyen tunisien à l’accès aux crédits 
bancaires, stimuler par la suite l’épargne nationale 
afin de favoriser la liquidité au niveau du système 
bancaire, booster la demande nationale et encoura-
ger les secteurs des investissements productifs.  

Face à cette situation difficile qui affecte l’ensemble 
du tissu économique et social du pays, l’État est ap-
pelé à se pencher sur les réformes qui soutiennent 
la relance économique au profit de l’économie natio-
nale. Il est invité également à favoriser le marketing 
territorial au profit de toutes les communes du pays 
en vue d’améliorer leur attractivité pour les inves-
tisseurs. Il s’agit d’encourager l’ins-
tallation des entreprises sur les ter-
ritoires dont la présence permet non 
seulement de créer des richesses et 
de l’emploi, mais aussi de consolider 
les finances locales à travers plus 
de recettes communales et de pal-
lier ainsi au niveau de l’endettement 
croissant des communes.
En effet, une partie des communes 
tunisiennes souffre d’un déséquilibre 
au niveau de la structure budgétaire 
surtout au niveau des recettes où on 
constate souvent la dominance d’une 
rubrique au détriment des autres.
Cette dominance entraine systéma-
tiquement une fragilité du système 
budgétaire de la commune dont 
l’équilibre reste toujours tributaire de l’évolution 
d’une seule rubrique budgétaire.
Cette situation préoccupante de la capacité finan-
cière des collectivités locales caractérisée par un 
taux élevé de la dépendance financière envers les 
concours de l’État ainsi qu’un surendettement, une 
solvabilité réduite et une capacité de rembourse-
ment limitée, pourrait ralentir la mise en place du 

processus de décentralisation et mettre en péril le 
plan de relance économique qui devrait se baser 
entre autres sur les investissements locaux financés 
en partie par l’autofinancement dont le niveau est 
touché par cette érosion des recettes municipales 

et des prêts dont l’accès devient de 
plus en plus difficile vu la détériora-
tion des indicateurs de la solvabilité 
financière et de l’endettement.
Les solutions envisageables pour 
contourner cette situation alarmante 
ne sont pas exclusivement d’ordre 
économique ou financier. En effet 
les réformes structurelles attendues 
visant à améliorer la gouvernance 
locale des entités décentralisées 
afin d’améliorer les performances 
financières municipales, à accroître 
la transparence au niveau de la pas-
sation des marchés et à lutter contre 
la corruption sont de plus en plus né-
cessaires.
Ces mesures devraient nécessaire-

ment être accompagnées par une maîtrise ou une 
rationalisation du taux de rémunération du person-
nel qui ne cesse d’augmenter et d’accaparer une 
grande part des recettes communales dépassant 
parfois le 100%.

Plusieurs chantiers en vue pour la Haute Instance 
des Finances Locales.

les conseils 
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actuellement 
de marges de 
manœuvre et 

surtout de visibilité 
sur l’évolution de 

leurs recettes suite 
à cette érosion due 

essentiellement 
à la pandémie 

sanitaire
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Créée par la Loi organique N° 29-2018 du 9 mai 2018 relative au Code des Collectivités 
Locales, sous la tutelle du Haut conseil des collectivités locales, la HIFL est chargée 
d’examiner toutes les questions relatives à la finance locale, sa consolidation, sa 
modernisation et sa bonne gestion afin de promouvoir l’autonomie financière des 
collectivités locales et la réduction des disparités entre elles.

HIFL, une  jeune instance ancrée dans 
son territoire et ouverte sur le monde

La HIFL travaille en étroite 
relation et depuis son lance-
ment officiel en septembre 
2019 avec le Ministère des af-
faires locales et de l’environ-
nement et son Instance de la 
Prospective et de l’Accompa-
gnement du Processus de la 
Décentralisation (IPAPD) et 
dans le cadre, notamment, 
du Projet d’appui aux ré-
formes de la décentraliusion 
(PARD) financé par l’Union 
européenne et mis en oeuvre 
par l’Oragnisation mondiale 
du travail (OIT).
Après avoir bénéficié d’un 
accompagnement technique 
dans le cadre du programme 
d’appui à la décentralisation 
et à la gouvernance locale 
(PADGL) financé par l’Agence 
française de développement 
(AFD) et mis en œuvre par 
Expertise France en 2019, 
basé essentiellement sur 
un échange de bonnes pra-
tiques, la HIFL ne cesse de 
développer son réseau de 

partenaires que ce soit au niveau local, régional, na-
tional ou international.
Cela s’est traduit par des rencontres avec les interlo-
cutrices privilégiées que ce sont les communes tuni-
siennes, et la signature de conventions de partenariat 
et de coopération avec des institutions tunisiennes et 
étrangères, ainsi que des associations, qui œuvrent 
dans le domaine de la décentralisation et de la pro-
motion de la démocratie et de la gouvernance locale.
Ainsi, la convention de la HIFL avec la fédération na-
tionale des communes tunisiennes (FNCT) qui vise à 

nos par-
tenaires

développer leur coopération pour une bonne gouver-
nance locale et l’amélioration des ressources finan-
cières et humaines des collectivités, avec l’l’Assem-
blée des représentants du peuple (ARP) notamment 
l’académie parlementaire pour l’échange d’expertise 
dans le domaine de la décentralisation et la finance 
locale, ou avec la faculté des sciences juridiques, po-
litiques et sociales de Tunis (FSJPST) pour la mise 
en place d’un plan de sensibilisation et de formation 
dans le domaine de la gouvernance, la finance locale 
et la fiscalité locale.
Dans le même sens, la HIFL a bénéficié d’un appui de 
Democracy Reporting International (DRI) pour la mise 
en œuvre de son plan stratégique, ainsi que de la GiZ 
pour un appui logistique et technique et de l’organisa-
tion suédoise SKL pour l’organisation de séminaires 
locaux et régionaux. 
En même temps la HIFL poursuit un partenariat pri-
vilégié avec le Conseil de l’Europe initié au séminaire 
de lancement en octobre 2019, date au cours de la-
quelle la Tunisie a gagné le statut de Partenaire pour 
la démocratie locale auprès du Congrès des pouvoirs 
locaux et régionaux du Conseil de l’Europe.
Ce partenariat favorise l’ouverture de la HIFL sur des 
bonnes pratiques européennes dans le domaine de 
la décentralisation et de la finance locale ainsi que le 
renforcement de ses capacités institutionnelles.
Les prochains mois verront un enrichissement de ces 
partenariats ainsi qu’un développement des actions 
de coopération. 

Les membres de la HIFL, sa présidente et son équipe, 
tiennent à remercier tous les partenaires nationaux 
et internationaux de la HIFL et promettent une col-
laboration sous le signe de l’équité, de la réciprocité 
et de l’intérêt mutuel… du PARTENARIAT pour une 
meilleure gouvernance locale. 

Ali Akrout

Expert en ingénierie de développement local


